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TITRE 1 : LA LÉGALITÉ CRIMINELLE 
 
 
La légalité criminelle renvoie à l’expression « loi pénale » qui doit être comprise comme 
désignant la règle ou la norme de droit pénal, qu'il s'agisse d'une loi au sens strict ou d'un 
règlement.  
 
Le Titre Ier du Livre Ier du CP entend sous ce terme à la fois les normes qui comportent une 
incrimination et une peine – lois pénales de fond – et les normes qui édictent des règles 
gouvernant la recherche des auteurs d'infractions, leur poursuite et leur jugement par les 
juridictions judiciaires – lois pénales de forme. Ce rapprochement s’explique parce que le droit 
pénal de fond est indissociable de la procédure pénale, qui est l'instrument de sa mise en œuvre, 
le trait d'union entre l'infraction et la peine – c'est d'ailleurs une particularité du droit pénal qui, 
à la différence du droit civil, ne peut exister sans action. D'ailleurs la plupart des réformes 
touchant à la justice pénale comportent aussi des dispositions de droit pénal de fond. 
Néanmoins, pour des raisons tenant à la délimitation des programmes d'enseignement et à la 
cohérence des matières, l'accent sera surtout mis dans le présent ouvrage sur la loi pénale de 
fond.  
 
Pour la même raison de cohérence, la loi pénale ne sera pas confondue avec la notion autonome 
de « matière pénale » au sens que lui donne la Cour EDH des droits de l'homme pour étendre 
largement les garanties du procès équitable (Conv. ESDH, art. 6) et le principe de la légalité 
des délits et des peines (Conv. ESDH, art. 7). Cette dernière notion s'étend en effet à des 
infractions et sanctions disciplinaires ou administratives (CEDH 8 juin 1976, Engel et autres 
Pays- Bas, série A), chaque fois que la Cour EDH en raison soit de la qualification juridique de 
l'infraction, soit de la nature même de celle-ci, soit de la nature et du degré de sévérité de la 
sanction, estime qu'elle revêt un caractère pénal. Ainsi, la Cour EDH a notamment décidé que 
relevait de la matière pénale la sanction administrative du retrait de points en matière 
d'infractions à la circulation routière (CEDH, 23 sept. 1998, aff. Malige c. France), alors que, 
pour la Cour de cassation, cette mesure ne présente pas le caractère d'une sanction pénale et 
qu'en conséquence son fondement légal échappe à l'appréciation du juge répressif (Crim. 6 juill. 
1993 : Bull. crim. n° 240). De la même façon, le Conseil constitutionnel a dégagé les contours 
d'une « matière pénale » qui lui est propre, en recourant à la notion de « sanction ayant le 
caractère d'une punition », mais cette matière, aux limites incertaines, ne coïncide pas 
pleinement avec le droit pénal, tel que nous l'entendons.  
 
Il convient donc de déterminer précisément ce qu'est la loi pénale (Chapitre 1) avant d'envisager 
son application (Chapitre 2). 
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CHAPITRE 1 : LA DÉTERMINATION DE LA LOI PÉNALE 

 
 
Un premier élément de détermination de la loi pénale est certainement son autonomie par 
rapport aux règles de nature civile ou administrative. En effet, « les lois criminelles sont moins 
une espèce particulière de lois que la sanction de toutes les autres ». Le droit pénal est autonome 
dans la mesure où les définitions, les sanctions et les principes qu'il comporte lui sont propres. 
Inversement, les concepts des autres disciplines sont sans incidence en droit pénal car chaque 
matière poursuit ses propres finalités. C’est ainsi que la notion de domicile est considérée, en 
droit civil, comme le lieu du principal établissement. En droit pénal, elle est considérée comme 
tout autre lieu, à l'intérieur duquel l'individu a droit à ce que son intimité soit protégée. 
L’autonomie du droit pénal doit cependant rester uniquement d'ordre technique, elle ne doit pas 
être l'occasion d'un développement incontrôlé de la matière du droit pénal, qui serait contraire 
à la nécessaire autolimitation de cette dernière.  
 
Un second élément caractéristique de la loi pénale est sa soumission à un principe plus 
général d'économie, de nécessité ou d'autolimitation qui implique son aspect fragmentaire ou « 
discontinu » (Portalis).  
 
Ce principe est le fondement d'une société libérale car, à trop étendre la pénalisation, on 
risquerait de rendre le droit pénal oppressif donc, à terme, ineffectif : plus personne ne serait 
criminel, si tout le monde l'était. Autrement dit, la sanction pénale ne doit être qu'une ultima 

ratio et n'être employée que lorsque l'on peut en attendre un effet utile. Montesquieu, avant 
Beccaria, l'avait dit en estimant que tout châtiment qui ne découlerait pas d'une nécessité 
absolue serait tyrannique. Plus près de nous, le Comité européen pour les problèmes criminels 
a recommandé aux législateurs nationaux en 1980 d'encadrer le processus de pénalisation en 
veillant à ce que l'incrimination de tel ou tel comportement s'accorde avec les objectifs du 
système pénal ; de même, le Conseil constitutionnel a reconnu les principes de nécessité et de 
proportionnalité des incriminations et des peines (Cons. const. 16 juill. 1996 : JCP 1996. II. 
22709).  
 
Le législateur ressent d'ailleurs parfois le besoin d'alléger la pression pénale en procédant soit 
à la « décriminalisation », c'est- à- dire à la suppression de tout interdit, soit à la 
« dépénalisation », qui consiste à conserver l'interdit mais en le faisant sortir du champ pénal 
2. On rencontre ce phénomène, d'abord, lorsque les mœurs ont évolué et que les citoyens ont 
gagné une liberté (par exemple la suppression des délits d'adultère, d'homosexualité, 
d'avortement, de vagabondage et de mendicité) ou lorsque les textes d'incriminations tombent 
en désuétude. Néanmoins, en termes d'allégement du droit pénal, ce mouvement est difficile à 
évaluer car il entraîne parfois une nouvelle pénalisation pour ceux qui s'opposent à l'évolution 
(par exemple, le délit d'entrave à l'interruption de grossesse) voire une renaissance de l'ancienne 
pénalisation sous une autre forme (par exemple, la contravention de violation d'un arrêté anti-
mendicité).  
 
Il y a ensuite dépénalisation lorsque le législateur est découragé par une délinquance de masse 
(dépénalisation partielle du droit pénal bancaire en 1991), ou lorsque des sanctions de nature 
civile ou administrative plus souples sont préférées (dépénalisation du droit pénal des sociétés, 
du droit de la concurrence, du droit des marchés financiers en 2001 et 2003, substitution de 
sanctions administratives aux sanctions pénales en droit de la consommation en 2014, en 
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matière de contraventions de stationnement en 2014 ou en droit du travail en 2016). Néanmoins, 
à l'époque contemporaine, la dépénalisation est souvent ambiguë (par exemple, la 
dépénalisation du droit économique) et le principe d'autolimitation est souvent oublié à la faveur 
d'une pénalisation croissante voire d'une surpénalisation de la vie sociale. 
 
Mais surtout le principe de la légalité permet à l’incrimination d’avoir une existence.  Il en est 
le fondement, étant entendu que la terminologie « criminelle » doit se comprendre dans une 
acception large, à savoir comme recouvrant l’ensemble des infractions, et non pas seulement 
les crimes.   
 
La légalité des incriminations, à laquelle s’ajoute celle des pénalités, est la traduction du 
principe de séparation des pouvoirs législatif et judiciaire même si la Constitution du 4 octobre 
1958 ne parle que d’autorité judiciaire. Beccaria l’affirmait dès 1764 : « les lois seules peuvent 

fixer les peines de chaque délit, et le droit de faire des lois pénales ne peut résider que dans la 

personne du législateur qui représente toute la société unie par un contrat social » (C. Beccaria, 
Des délits et des peines, GF, 1991 [1764], § III). Aussi, le Code pénal accorde une place de 
choix et intitule son Titre 1er « De la loi pénale ». Traduction de l’adage « Nullum crimen, nulla 

poena sine lege », le principe de la légalité criminelle se trouve énoncé dans plusieurs textes 
internes ou internationaux : à l’article 111-2 du Code pénal, au préambule de la Constitution de 
1958 en référence au préambule de la Constitution de 1946, à l’article 7 de la Déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen (DDHC) de 1789, à l’article 11, paragraphe 2, de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme (DUDH) de 1948 et à l’article 7 de la Conv. ESDH.  
 
Sans ce principe, pas d’infraction. Pas d’infraction, pas de peine. D’où l’importance de ce 
principe de légalité érigé en élément préalable à la constitution de l’infraction (pour un ex. 
refusant de condamner un dirigeant et sa société ayant réalisé des ventes en soldes en dehors 
des périodes autorisées incriminées à l’art. L. 310-5, 3°, du Code de commerce, l’infraction 
ayant été abrogée entre temps : Crim. 22 mars 2011, n° 10-80.203).  
 
Pour précision, la chambre criminelle rappelle que : « L’autorité de chose jugée, même erronée, 
s’oppose à ce qu’une décision de justice devenue définitive soit remise en cause, et impose 
l’exécution de la peine prononcée par une telle décision » (Crim. 8 nov. 2023, n° 23-81.039). 
 
Pour assurer la valeur de ce principe, des conditions ont été mises en œuvre (Section 2) même 
si l’on ne peut que constater que sa valeur s’est amoindrie (Section 1). 
 
 
SECTION 1 – Un principe à la valeur amoindrie 
 
Actuellement, l’on ne peut que constater l’amoindrissement de la valeur du principe de légalité 
criminelle, résultat direct d’un principe à la fois malmené (Sous-section 1) et sur-interprété 
(Sous-section 2).  
 
 
SOUS-SECTION 1 – Un principe malmené  
 
Le principe de légalité des délits et des peines, fondant les infractions, évolue au gré des 
avancées. Cependant, ces évolutions ne sont pas toujours salvatrices surtout lorsqu’elles 
conduisant à une profusion de lois. Aussi, en plus de subir les conséquences néfastes de 
l’inflation législative (§1), ce principe subit de plein fouet la multiplication des différentes 
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sources du droit ayant conduit à abandonner une conception formelle du principe de la légalité 
au profit d’une conception matérielle de sorte que, désormais, la compétence de la loi en matière 
pénale se trouve d’autant réduite par l’arrivée de ces dernières (§2).  
 
§1 – L’inflation de la loi pénale 
 
Dans l’idéal, l’acte de légiférer en matière pénale devrait s’inscrire dans une politique 
criminelle réfléchie et en constituer le mode d’expression privilégiée. La réalité est 
malheureusement toute autre, le droit pénal se trouvant bien souvent instrumentalisé et galvaudé 
par ces réactions « à chaud ». Alors que la loi pénale se doit de recouvrir l’intérêt général, elle 
tend à ne répondre qu’à des besoins particuliers, souvent adoptée en réaction directe à un 
scandale et dont la loi applicable n’était pas assez sévère (par ex.: le meurtre de Nelly Crémel 
engendra la loi du 12 déc. 2005 relative au traitement de la récidive des infractions pénales ; 
l’affaire d’Outreau engendra la loi du 5 mars 2007 tendant à renforcer l’équilibre de la 
procédure pénale ; le viol d’Énis par Francis Évrad et les meurtres de deux infirmières dans un 
établissement psychiatrique à Pau inspirèrent respectèrent la loi du 25 févr. 2008 relative à la 
rétention de sûreté et à la déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ; 
le meurtre d’une joggeuse engendra la loi du 10 mars 2010 tendant à amoindrir le risque de 
récidive criminelle et portant diverses dispositions de procédure pénale). On se souvient 
notamment des paroles prononcées par le président de la République de l’époque lors de la 
découverte du corps démembré de la jeune Laetitia Perrais dans un étang près de Saint-Nazaire, 
promettant au père de celle-ci – soupçonné depuis – une loi particulièrement sévère sur le 
traitement des personnes récidivistes. Plus près de nous, à la suite des récents évènements 
intervenus à Marseille (règlements de compte entre mafias marseillaises) et en Corse (assassinat 
notamment d’un avocat à Ajaccio) en septembre et octobre dernier, le Premier ministre a décidé 
de recourir à des directives de politique pénale spécifiques contre la criminalité à Marseille et 
à la Corse, rompant ainsi le principe d’égalité entre les citoyens quant à l’application de la loi 
pénale.  
 
Cette politique du « fait divers » a de nombreuses répercussions négatives sur la matière alors 
même que ces lois nouvelles ne peuvent être applicables à l’affaire ayant conduit à son adoption 
en vertu du principe de non-rétroactivité in pejus (CP, art. 112-1, al. 1er) sauf à être question 
d’une loi de procédure (CP, art. 112-2) ou du prononcé d’une mesure de sûreté (Crim. 16 déc. 
2009, n° 09-85.153 ; conf. 14 avr. 2010, n° 09-82.291) non-privative de liberté (Cons. const. 
21 févr. 2008, n° 2008-562 DC, Loi relative à la rétention de sûreté et à la déclaration 
d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental). Notamment elle conduit à sa 
dévalorisation mais aussi à son instabilité par sa banalisation la rendant triviale alors qu’elle 
devrait être majestueuse. 
 
 
§2 – La compétence réduite de la loi 
 
L’affaiblissement du principe de légalité se traduit aussi par une réduction du domaine de la 
loi. À côté des textes à valeur législative – les lois à proprement dites, définies par l’article 34 
de la Constitution – et les textes assimilés – les textes des gouvernements de fait ou provisoire 
(par ex.: l’ordonnance du 2 févr. 1945 sur l’enfance délinquante prise par le gouvernement 
provisoire de la République entre 1944 et 1945), les ordonnances prises sur délégation de 
pouvoirs consentie au président de la République à la suite d’un projet de loi sur l’organisation 
des pouvoirs publics soumis à l’article 11 de la Constitution (par ex.: l’ordonnance du 14 avr. 
1962 mettant en place une procédure d’exception pour les crimes et délits en relation avec la 
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guerre d’Algérie), les décisions du président de la République prises en application de l’article 
16 de la Constitution et les ordonnances prises par le gouvernement en vertu d’une délégation 
de pouvoirs consentie par le Parlement en application de l’article 38 de la Constitution à la 
condition d’être ratifiée par celui-ci –, d’autres sources du droit sont également créatrices 
d’incrimination parmi lesquelles certaines sont principales, d’autres subsidiaires.  
 
En premier lieu, la loi pénale se trouve concurrencée directement par des textes à valeur 
réglementaire. On sait en effet que depuis l’adoption de la Constitution de la Ve République le 
4 octobre 1958, le pouvoir réglementaire dispose d’une compétence en matière pénale qu’il 
tient de l’article 37, al. 1er, de la Constitution : la possibilité d’incriminer sous la forme de 
contraventions. Si d’apparence cette compétence peut paraître insignifiante notamment au 
regard de l’intensité de ces infractions, en réalité le gouvernement dispose d’un véritable 
pouvoir en ce que ces infractions sont les plus nombreuses. Par ailleurs, et corrélativement à 
cette source, le juge pénal doit parfois composer avec le juge administratif lorsqu’intervient, 
dans le contentieux, un acte administratif. Concrètement, des difficultés se posent lorsqu’une 
personne se voit reprocher d’avoir agi au mépris d’un acte administratif dont elle conteste la 
validité. Ici, le droit pénal devra composer avec le droit administratif si le juge administratif 
s’est déjà prononcé sur cet acte administratif. En revanche, si tel n’est pas le cas, le juge pénal 
a, en vertu de l’article 111-5 du CP, compétence « pour interpréter les actes administratifs, 
réglementaires ou individuels et pour en apprécier la légalité lorsque, de cet examen, dépend la 
solution du procès qui [lui] est soumis » dès lors que cette exception d’illégalité est soulevée in 
limine litis (Crim. 19 janv. 2005, n° 04-85.544, inédit). Notons toutefois que la solution du juge 
pénal ne vaut que pour le litige ainsi jugé, sa décision étant dépourvue de portée générale.  
 
En second lieu, la loi pénale se trouve concurrencée plus subsidiairement par d’autres sources 
du droit parmi lesquelles figurent les conventions internationales (par ex.: la Conv. ESDH) ou 
les règlements édictés par l’Union européenne (par ex.: le traité de Maastricht) en application 
de l’article 55 de la Constitution. Par ailleurs, et de manière plus insignifiante, il arrive qu’une 
incrimination découle d’un renvoi à la coutume. En effet, parfois, la loi opère un renvoi explicite 
ou implicite à la coutume et ce, dans une optique de précision d’un aspect de l’incrimination. 
Ce fut notamment le cas s’agissant de l’article R. 624-2 du CP punissant d’une amende 
correspondant aux contraventions de quatrième classe « le fait de diffuser sur la voie publique 
ou dans des lieux publics des messages contraires à la décence » sans définir cette dernière 
notion. Dès lors, il revient au juge de la déterminer lui-même en tenant compte de l’état des 
mœurs au moment où il statue (v. au sujet de l’affiche du film « Il gèle en enfer » jugée moins 
pernicieuse que les images quotidiennement diffusées par les médias, CA Paris 20 avr. 1990). 
En revanche, il semble qu’aucune incrimination ne puisse être déduite directement d’une règle 
de droit non-écrit, la Cour de cassation ayant affirmé récemment que « la coutume 
internationale ne saurait pallier l’absence de texte incriminant, sous la qualification de crimes 
contre l’humanité, les faits dénoncés par la partie civile » (Crim. 17 juin 2003, n° 02-80.719 : 
Bull. crim. n° 122). Autre source du droit posant difficulté : les circulaires. Si, par principe, une 
circulaire ne saurait constituer une incrimination, ni modifier une loi ou un règlement (Crim. 
28 nov. 1967 : Bull. crim. n° 363), exceptionnellement elle peut acquérir valeur règlementaire 
dès lors qu’elle est prise sur délégation du législateur. Enfin, notons que les conventions 
collectives et accords conclus au sein des entreprises ont une valeur égale à celle de la loi, le 
droit du travail étant en priorité fondée sur les relations contractuelles. 
 
 
 
 

Extrait du fascicule CRFPA 2026, Cap'Barreau. Reproduction interdite.



 
 

14 

SOUS-SECTION 2 – Un principe sur-interprété  
 
Dans la mesure où le principe de la légalité des délits et des peines signifie que le juge pénal 
n’a aucun pouvoir créateur face à des faits déterminés, le juge pénal n’a pas la possibilité de 
créer d’incrimination nouvelle. Seule la loi édicte les règles pénales. Si cette attitude est induite 
du principe de la légalité, le législateur le précise sans ambages à l’article 111-4 du CP disposant 
que « la loi pénale est d’interprétation stricte ». En ce que le juge n’est que « la bouche qui 

prononce les paroles de la loi » (Ch.-L. Montesquieu, De l’esprit des lois, Folio, t. 1, n° 275), 
il ne peut en modifier la substance ni étendre un texte au-delà de ses prévisions et punir ainsi 
un comportement adjacent (pour un ex. relatif au refus, par la chambre criminelle, d’indemniser 
une personne morale de son préjudice d’image alors que l’infraction en question, celle de 
risques causés à autrui a pour but exclusif de protéger la personne physique de telle sorte que 
ce  préjudice est « étranger à la valeur protégée par » l’infraction elle-même, Crim. 5 avr. 2011, 
n° 09-83.277, inédit). Dès lors, il doit uniquement s’attacher à rechercher le sens exact des 
textes et respecter le champ d’application de l’incrimination. D’ailleurs et dans l’absolu, 
l’interprétation ne devrait pas exister en ce qu’il appartient au législateur, et non au juge, de 
veiller à l’adaptation de la loi en fonction des attentes du corps social. 
 
Cependant, adopter une telle vision est peu réaliste, le passage du droit au fait impliquant 
souvent une interprétation. Exprimé de manière abstraite, le contenu de la règle doit être révélé 
au cas particulier : lorsqu’il dit que tel comportement correspond au fait incriminé, le juge 
précise le sens de la loi dans les circonstances dans lesquelles elle doit s’appliquer. Il est dès 
lors indéniable qu’il s’approprie le texte d’incrimination.  
 
Là où le bât blesse est lorsque cette interprétation devient trop libre voire personnelle. Tout 
pouvoir étant source d’abus, le pouvoir d’interprétation n’échappe pas à la règle. Il arrive 
souvent au juge de présumer des éléments pourtant exigés par la loi (§1) voire adopter une 
interprétation contra legem (§2), conduisant par la même à une véritable insécurité juridique 
pour le justiciable en ce que celui-ci se trouve dans l’impossibilité de savoir si son 
comportement sera susceptible de conduire à des poursuites. 
 
 
§1 – L’interprétation présomptive 
 
Il arrive parfois au juge d’interpréter la loi en considérant que certains éléments sont remplis 
alors même que cela n’est pas le cas ; comportement conduisant à mettre en place de véritables 
présomptions de culpabilité. En matière de responsabilité pénale des personnes morales 
notamment, ces dernières supposent, pour être condamnées, qu’une personne physique, organe 
ou représentant, ait commis une infraction pour leur compte (CP, art. 121-2). Un tel article 
suppose donc que l’on identifie la personne physique afin de s’assurer qu’il s’agissant bien d’un 
organe ou représentant de la personne morale poursuivie. Cependant, par un arrêt du 20 juin 
2006, la Cour de cassation n’a pas hésité à considérer que la responsabilité pénale de la personne 
morale pouvant être engagée, celle-ci ne pouvant se faire grief de ce que l’identité de l’auteur 
des manquements constitutifs n’a pas été précisée par les juges du fond « dès lors que 
l’infraction retenue n’a pu être commise, pour son compte, que par ses organes ou 
représentants » (Crim. 20 juin 2006, n° 05-85.255 ; conf. not. 26 juin 2007, n° 06-84.821, 
inédit). Notons toutefois que les juges du quai de l’Horloge semblent revenir à davantage 
d’orthodoxie puisque dans plusieurs récentes décisions, ils ont estimé que la responsabilité 
pénale des personne morales « ne [pouvait] être engagée que du seul fait d’infractions 
commises, pour leur compte, par leurs organes ou représentants » (v. not. Crim. 29 mars 2011, 
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n° 11-90.007 ; 27 avr. 2011, n° 11-90.013, inédit ; 11 oct. 2011, n° 10-87.212 ; 11 avr. 2012, 
n° 10-86.974 ; 2 oct. 2012, n° 11-84.415). 
 
§2 – L’interprétation contraire à la loi 
 
Empreint de répression, le juge va parfois jusqu’à interpréter extensivement la loi pénale. On 
le constate particulièrement en matière de prescription de l’action publique d’abus de biens 
sociaux. En effet, cette infraction instantanée, consommée dès sa réalisation, se trouvait souvent 
déjà prescrite lors de sa découverte, le délai de prescription n’étant que de trois ans pour un 
délit qui se dit occulte (CPP, art. 8, al. 1er  anc. (avant la réforme de 2017)). Aussi, les juges, ne 
supportant pas cet échappement à la justice, mirent en place une politique particulièrement 
répressive à l’endroit des auteurs en décidant, après nombres rebondissements, de fixer le point 
de départ de la prescription à compter de la date de « présentation des comptes annuels par 
lesquels les dépenses litigieuses sont indûment mises à la charge de la société » à la condition 
toutefois que les agissements n’aient pas été dissimulés (Crim. 5 mai 1997, n° 96-81.482, aff. 
Gérard di Giovanni) auquel cas le point de départ de l’abus de biens sociaux ne commencera à 
courir qu’à compter du jour où la partie civile ou le ministère public ont eu connaissance de 
l’infraction (Crim. 25 juin 2006, n° 05-86.993). Cependant, lorsqu’il est commis dans le cadre 
de conventions à exécution successive, « le délit d’abus de biens sociaux […] est une infraction 
instantanée, consommée lors de chaque paiement indu » (Crim. 28 mai 2003, n° 02-83.544 ; 8 
oct. 2003, nos 02-81.471 et 98-87.877). Autrement dit, à chaque paiement renouvelé des 
prestations, l’utilisation illicite des biens de la société se trouve caractérisée de sorte que le délit 
devient, de fait, imprescriptible.  
 
Avec cette très libre interprétation de l’article 8, al. 1er, du CPP, l’on se situe très loin de ses 
prescriptions énoncées à l’époque par le texte de loi. Aussi, à l’occasion notamment d’un très 
médiatique scandale politico-financier, la constitutionnalité de cette interprétation prétorienne 
a été contestée. En effet, quatre questions prioritaires de constitutionnalité (QPC) – trois posées 
à l’occasion du procès Chirac, la dernière à l’occasion de l’affaire du « tueur des Ardennes » – 
mettaient notamment en exergue son inconstitutionnalité au regard des articles 7 et 8 de la 
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Cependant, la Cour de cassation se 
complaisant dans son interprétation, refusa de transmettre les questions aux Sages de la rue 
Montpensier, estimant quoi qu’il en soit que la prescription de l’action publique n’était pas un 
principe constitutionnel (« la prescription de l’action publique ne revêt pas le caractère d’un 
principe fondamental reconnu par les lois de la République et ne procède pas des articles 7 et 8 
de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789, ni d’aucune disposition, 
règle ou principe de valeur constitutionnelle » : Ass. plén. 20 mai 2011, nos 11-90.033, 11-
90.025, 11-90.032 : Bull. ass. plén. nos 6, 7 et 8, R. p. 394 et s.). Plus particulièrement, s’agissant 
de la QPC déposée dans l’affaire criminelle, visant à annuler la mise en examen de la personne 
poursuivie – déjà condamnée à la réclusion criminelle à perpétuité avec vingt-huit ans de sûreté 
pour cinq meurtres et deux assassinats de jeunes filles – pour le meurtre d’une femme, commis 
en avril 1988, mais dont le corps n’avait jamais été retrouvé, la procédure avait été sauvée grâce 
à la connexité existante entre cette affaire et celle du vol commis par le gang des Postiches, 
auquel faisait partie le compagnon de la victime, dont le suspect est soupçonné détenir une 
partie du butin. Grâce à ce lien et dans la mesure où l’infraction de recel de vol à main armée 
n’était pas prescrite, des poursuites avaient été engagées pour le meurtre de la femme. Si, en 
l’espèce, la chambre criminelle refuse de transmettre la question, estimant « les dispositions 
critiquées [comme] répond[ant] à [l’]exigence » de légalité, l’on constate que l’interprétation 
faite par les juges est encore loin de correspondre à la loi qui, en matière de crime, dispose que 
« l’action publique se prescrit par dix années révolues à compter du jour où le crime a été 
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